EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 07 MARS 2019
L'an deux mille dix neuf, le sept du mois de mars, le conseil municipal de Mombrier, dûment convoqué le 1er mars 2019, s'est réuni en assemblée ordinaire au lieu habituel de ses séances, la Mairie, sous la présidence de Mme GUINAUDIE Valérie, Maire.
CONSEILLERS EN EXERCICE : 11

PRÉSENTS : 
7

VOTANTS : 9
Présents : M. BAQUÉ Christian (Adjoint), Mme BOUIT-MESNIER Janine (Conseillère), M. DAUDIN David (Conseiller),  Mme DELBAC Valérie (Conseillère), Mme GUINAUDIE Valérie (Maire), M. MEYNARD Jean-Pierre (Conseiller), M. RIGAL Sébastien (Conseiller), 
Absents excusés : Mme BOISSON Linette (Conseillère), M. BARACAND Xavier (Conseiller), Mme GRACIA Alexandrine (Adjointe) pouvoir à Mme DELBAC Valérie (Conseillère), M.ROSON José (Adjoint) pouvoir à M. MEYNARD Jean-Pierre (Conseiller).
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l'article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales.
La présidente ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil.
Monsieur DAUDIN David est désigné pour remplir cette fonction.

Le compte rendu de la séance du 24 janvier 2019 est adopté à l’unanimité des conseillers présents.
Madame le Maire demande à rajouter un point à l’ordre du jour : 

· Délibération donnant mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde pour le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire (santé et prévoyance)
La demande de rajout du point
 est acceptée, à l’unanimité des conseillers présents.
Ordre du jour :
01) Compte de Gestion

02) Compte Administratif

03) Affectation du résultat 2018

04) Avenant à la convention d’adhésion aux services numériques mutualisés

05) Conventions pour la garderie avec les communes de Samonac et Saint Trojan

06) Assurance statutaire pour les agents IRCANTEC

07) Tarifs de la salle des fêtes

08) Autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget
09) Questions diverses 

Compte de Gestion
Le Conseil Municipal examine le Compte de Gestion dressé par le Receveur de Saint André de Cubzac, l'état de l'actif, passif et l'état des restes à recouvrer et l'état des restes à payer. Après s'être assuré que le receveur a repris dans ses écritures le montant de chacun des soldes figurant au bilan de l'exercice 2018, celui de tous les titres de recettes et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés et qu'il a procédé à toutes les opérations d'ordre qu'il lui a été prescrit de passer dans ses écritures, considérant que les comptes sont justifiés :

-   L'ensemble des opérations effectuées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018,

-   L'exécution du budget 2018, en ce qui concerne les différentes sections budgétaires.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve le compte de gestion 2018

Vote :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention  : 0
Compte Administratif
Le compte administratif résume l’ensemble des dépenses et des recettes réalisées sur l’exercice 2018
FONCTIONNEMENT    I

Dépenses






262 743.99 €




Recettes 






299 887.30 € 

Résultat de l'exercice (R - D) : 




37 143.31€


+ Excédent reporté (exercice 2017) :



77 139.18€            







A -
Résultat 



            

114 282.49€
INVESTISSEMENT    II

Dépenses 






  91 111.81 €





Recettes 






  127 301.58 €
Solde d'exécution de l'exercice (R- D) (R1) :             
         

36 189.77€

Solde d'exécution reporté (exercice 2017) (R2) :       
   - 
45 701.02€


B -
Solde Cumulé (R1+R2) : 
        


          -    9 511.25€
Restant à réaliser Dépenses :   45 920.64€
}



      Recettes   : 13 635.96€
 
Solde            -    41 795.93€
TOTAL     I + II

Résultat Cumulé (A+B) : 114 282.49 € – 41 795.93 € =
    72 486.93 €
Madame le Maire s’étant retirée au moment du vote, le Conseil Municipal, sous la présidence de la doyenne d'âge, Madame BOUIT MESNIER Janine, vote le compte administratif.

Les membres du conseil municipal approuvent à l’unanimité le Compte administratif de l’année 2018.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 6
Pour  : 8
Contre  : 0
Abstention  : 0
Affectation du résultat 2018
	Résultat de la section de fonctionnement à affecter
	 
	 
	 

	Résultat de l'exercice
	
	
	
	
	Excédent
	37 143.31

	 
	
	
	
	
	Déficit
	 

	Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 002 du CA)
	
	Excédent
	77 139.18

	 
	
	
	
	
	Déficit
	 

	Résultat de clôture à affecter (A1)
	
	
	
	Excédent
	114 282.49

	 
	
	
	
	
	Déficit
	 

	Besoin réel de financement de la section d'investissement
	
	 

	Résultat de la section d'investissement de l'exercice
	
	
	Excédent
	36 189.77

	 
	
	
	
	
	Déficit
	

	Résultat reporté de l'exercice antérieur (ligne 001 du CA)
	
	Excédent
	

	 
	
	
	
	
	Déficit
	45 701.02

	Résultat comptable cumulé
	
	
	
	Excédent
	

	 
	
	
	
	
	Déficit
	9 511.25

	Dépenses d'investissement engagées non mandatées
	
	
	45 920.64

	Recettes d'investissement restant à réaliser
	
	
	
	
	13 635.96

	(B) Besoin (-) réel de financement (D001)
	
	
	
	
	41 795.93

	Excédent (+) réel de financement (R001)
	
	
	
	
	 

	 
	
	
	
	
	
	 

	Affectation du résultat de la section de fonctionnement
	
	
	 

	Résultat excédentaire (A1)
	
	
	
	
	    114 282.49

	En couverture du besoin de financement (B) dégagé de la section d'investissement

	Recette budgétaire au compte R1068
	
	
	
	
	41 795.93

	 
	
	
	
	
	
	 

	Excédent reporté à la section de fonctionnement
	
	
	
	 

	Recette non budgétaire au compte 110/ligne bugétaire R002 du BP N+1
	72 486.56

	SECTION FONCTIONNEMENT
	SECTION INVESTISSEMENT

	Dépenses
	Recettes
	Dépenses
	Recettes

	D 002 : déficit reporté
	R 002 excédent reporté
	D001 solde exécution N-1
	R001 solde exécution N-1


	
	
	
	

	 
	72 486.56
	9 511.25
	NEANT

	 
	 
	 
	
	 
	R1068 excédent de fonctionnement capitalisé

	 
	 
	 
	 
	 
	41 795.93


Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0
Avenant à la convention d’adhésion aux services numériques mutualisés
Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’au titre de notre adhésion aux services numériques mutualisés, Gironde Numérique héberge des données pour notre compte. Dans ce cadre, Gironde numérique assure la sécurisation et garantie l’intégrité des données concernées par le déploiement des services numériques mutualisés.

Le Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD) du 27 avril 2016 constitue une étape majeure dans la protection des données à caractère personnel. Il vise à renforcer l’importance de cet enjeu auprès de ceux qui traitent les données et responsabiliser les professionnels. Il consacre et renforce les grands principes de la loi informatique et Libertés, en vigueur depuis 1978, et accroit sensiblement les droits des citoyens en leur donnant plus de maitrise sur leurs données.
Avec l’entrée en vigueur du RGPD, la convention d’adhésion aux services numériques mutualisés proposée par Gironde Numérique doit faire l’objet d’un avenant conformément au présent règlement.

Dans ce cadre, Gironde Numérique nous soumet un avenant qui a pour objet de préciser les engagements en matière de protection, de confidentialité et de sécurité des données hébergées par Gironde Numérique pour le compte de la Mairie.

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal :

· Accepte l’avenant et charge Madame le Maire de signer celui-ci.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Conventions pour la garderie avec les communes de Samonac et Saint Trojan
Madame le Maire expose le compte de résultat de l’accueil périscolaire 2018 : 

· charges du personnel : 


31 069.25€

· achats pour le fonctionnement : 
 3 499.34€

· Assurance du personnel et des locaux :
    220.39€

· participation des usagers : 
  - 7 223.45€

· participation des communes : 
  - 6 965.14€

· Participation de la CAF
  - 7 836.77€

· Soit un déficit : 
 -12 763.62€

Le prix de revient d’une heure d’accueil est de 5.46 €. 

Madame le Maire propose pour cette année encore de demander aux communes de SAMONAC et de SAINT TROJAN une participation financière calculée sur la base de la fréquentation horaire des enfants de chaque commune qui ont fréquenté la garderie en 2018 et des frais ci après (sans les frais d’eau et d’électricité) :  
· charges du personnel : 


 29 650.69€

· achats pour le fonctionnement : 
    790.87€

· Assurance du personnel et des locaux :
    220.39€

· participation des usagers : 
  - 7 223.45€

· participation des communes : 
  - 6 965.14€

· Participation de la CAF
  - 7 836.77€

· Soit un déficit : 
  - 8 636.59€

La conclusion d'une convention de prestation de service avec chacune d'entre elles est donc nécessaire et Madame le Maire demande à être autorisée à préparer et à signer celles-ci.

Les participations communales  de Samonac et Saint Trojan s’élèvent donc respectivement pour l’année 2019 à 1 813 € et 4 324 €.
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Assurance statutaire pour les agents IRCANTEC
Madame le maire rappelle l’intérêt pour la commune de souscrire à un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, pour les agents IRCANTEC, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, en application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986;

Madame le maire expose que notre assurance, la SMACL, nous a fait une proposition.

VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment l’article 26 ;

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide:
Article 1er: d’accepter la proposition suivante :

Durée du contrat : 6 ans (date d’effet 01/04/2019) 

Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL.
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Tarifs de la salle des fêtes
Madame le Maire expose une demande d’un administré de la commune souhaitant louer la salle des fêtes pour 5 jours consécutifs week-end compris.
Le tarif n’ayant pas été voté pour cette configuration, le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

Décide le tarif de 150 euros pour la location des 5 jours consécutifs.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 9
Contre  : 0
Abstention : 0

Autorisation d’engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement avant le vote du budget
Madame le maire rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales

Article L 1612-1 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 
Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget. 
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 
Le présent article s'applique aux régions, sous réserve des dispositions de l'article L. 4312-6. 

Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes : 

- Achat d’un ordinateur pour le secrétariat de mairie : 779 € (art. 2183)
Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité d’accepter la proposition de Madame le maire dans les conditions exposées ci-dessus ainsi qu’à signer le devis de la Société BMI pour un montant de 779€
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 9
Pour  : 7
Contre  : 0
Abstention : 0

Délibération donnant mandat au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde pour le lancement d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans le domaine de la protection sociale complémentaire (santé et prévoyance)
Le Conseil municipal 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu la législation relative aux assurances,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale - et notamment son article 25 alinéa 6 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents ;

Vu la délibération n° DE-0034-2018 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde en date du 31 mai 2018 autorisant le lancement d’une convention de participation de la protection sociale complémentaire (santé et/ou prévoyance) ;

Vu l’avis favorable  du Comité technique du 19 février 2019
Considérant l’exposé de Madame le Maire 
Selon les dispositions de l’article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, dans les conditions prévues ou vérifiées dans le cadre d’une procédure de mise en concurrence.

Le Centre de Gestion de la Gironde peut, pour le compte des collectivités et établissements du département qui le demandent, conclure avec un organisme d’assurance une convention de participation, selon l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. Le Centre de Gestion prend à sa charge les frais inhérents à la mise en concurrence des candidats.

Sur le rapport de Madame le Maire , après en avoir délibéré,

et à la majorité des suffrages exprimés,

Le Conseil Municipal 
DECIDE

Pour le risque prévoyance :

· Mandate le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde pour lancer une consultation publique selon les termes du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 précité en vue de la conclusion d’une convention de participation et de son contrat collectif d’assurance associé pour le risque prévoyance,

· Décidera, au regard du résultat de la consultation publique, d’adhérer ou non à cette convention de participation pour le risque prévoyance,

· Envisage une participation mensuelle brute par agent pour le risque prévoyance, qui sera versée directement  via le bulletin de salaire :

· D’un montant unitaire de 15.00 € par agents,

Pour le risque santé :

· Mandate le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Gironde pour lancer une consultation publique selon les termes du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 précité en vue de la conclusion d’une convention de participation et de son contrat collectif d’assurance associé pour le risque santé,

· Décidera, au regard du résultat de la consultation publique, d’adhérer ou non à cette convention de participation pour le risque santé,

· Envisage une participation mensuelle brute par agent pour le risque santé, qui sera versée directement  via le bulletin de salaire :

· D’un montant unitaire de 30 €,

· Participation pour les enfants :

· Enfant 1 : 10€,

· Enfant 2 : 10€,

· Pas de participation supplémentaire à compter du 3ème enfant (la cotisation d’assurance est identique à celle du 2ème enfant).

Questions diverses : 
La machine à pain sera mise en place le 1er avril.
Madame le Maire expose au Conseil Municipal qu’elle a obtenu un rendez vous avec un architecte du CAUE le 02 avril à 14h30 afin de nous aider pour la mise en forme des travaux de la salle des fêtes.

La fête du jeu aura lieu le 25 mai.

Le prochain Conseil Municipal aura lieu le 11 avril.

Une commission bâtiment aura lieu le 21 mars afin de définir les travaux avant le vote du budget.
La séance est levée à 22h07
BAQUÉ Christian 


BOUIT-MESNIER Janine

DAUDIN David


DELBAC Valérie 


GRACIA Alexandrine

GUINAUDIE Valérie  

MEYNARD Jean-Pierre

RIGAL Sébastien 


ROSON José
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